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COLLECTE DES DÉCHETS



Quarante-deux mille hectares… cela correspond à plus 
de quatre fois la superficie de Saint-Martin, partie fran-
çaise et partie néerlandaise réunies. Des forêts détruites, 
des habitations menacées, des populations évacuées et 

des milliers de pompiers mobilisés contre des incendies d’une in-
tensité exceptionnelle.
En vingt ans, le nombre de feux aurait été multiplié par trente. 
Ces incendies ne sont donc plus des événements isolés, confinés à 
quelques régions traditionnellement exposées. Ils deviennent l’un 
des symptômes les plus visibles d’un environnement fragilisé par 
la sécheresse, la chaleur et l’assèchement de la végétation.
La Caraïbe n’est pas épargnée. Le 25 juillet, un important incen-
die s’est déclaré dans la décharge de Corito Road, sur la côte sud 
d’Anguilla. Pendant plusieurs jours, les pompiers ont lutté contre 
les flammes, notamment dans une zone où brûlaient des pneus. Il 
aura fallu recouvrir les foyers de boue, refroidir les points chauds 

et mobiliser des engins lourds pour parvenir à étouffer progres-
sivement l’incendie. Une grande partie du feu a finalement été 
maîtrisée, mais les fumées ont continué d’affecter les habitants 
et les entreprises alentour.
Cet épisode doit servir d’avertissement. À Saint-Martin comme 
à Saint-Barthélemy, la sécheresse persistante transforme la vé-
gétation en combustible. 

NEUF INCENDIES SUR DIX PEUVENT 
ÊTRE ÉVITÉS

Si neuf feux sur dix sont d’origine humaine, cela signifie surtout 
que neuf feux sur dix pourraient être évités. Un mégot jeté par 
la fenêtre d’une voiture, un barbecue allumé dans une zone non 
aménagée, des déchets verts brûlés dans un jardin ou des travaux 
produisant des étincelles près d’une végétation sèche peuvent 
avoir des conséquences dramatiques. L’accumulation de bois, de 
cartons, de plastiques, de pneus ou d’encombrants à proximité 
des habitations constitue également un danger. En cas d’incendie, 
ces matériaux alimentent les flammes, accélèrent leur progres-
sion et compliquent l’intervention des secours. 
Mais la responsabilité humaine ne se limite pas au geste impru-
dent. Elle se trouve aussi dans notre manière de consommer, de 
gérer nos déchets, d’aménager les territoires et de préserver les 
espaces naturels. Nous ne pouvons plus nous émouvoir devant les 
images de paysages dévastés tout en continuant à agir comme si 
nos habitudes étaient sans conséquence.

LA SOLIDARITÉ APRÈS LE FEU,  
LA RESPONSABILITÉ AVANT

Face aux incendies qui ravagent le sud de la France, le président 
de la Collectivité de Saint-Barthélemy, Xavier Lédée, a annoncé 
son intention de proposer au Conseil exécutif l’attribution d’une 
aide de 20 000 € à la Protection civile. Une contribution destinée 
à soutenir les bénévoles engagés auprès des populations sinis-
trées. Cette initiative rappelle l’importance de l’entraide entre 
les territoires.
Mais la solidarité ne doit pas uniquement intervenir après les 
flammes. Elle commence avant, par la prévention et la vigilance 
de chacun. La préfecture de Saint-Martin alerte sur la séche-
resse qui touche le territoire et rappelle qu’il est interdit de brûler 
des déchets verts (utiliser les déchetteries et structures dédiées),  
qu’il faut éviter les travaux produisant des étincelles et les bar-
becues près des zones sèches : ces gestes ne relèvent pas d’une 
prudence excessive. Ils relèvent du civisme.
Il est toujours plus spectaculaire de saluer le courage des pom-
piers que de rappeler la responsabilité de celui qui abandonne un 
mégot ou met le feu à un tas de branches. Pourtant, les soldats 
du feu ne devraient pas avoir à risquer leur vie à cause d’une 
imprudence évitable.
La Terre brûle, mais elle ne prend pas toujours feu toute seule. Et 
si les conditions climatiques rendent désormais les incendies plus 
violents et plus difficiles à maîtriser, l’étincelle initiale reste, dans 
l’immense majorité des cas, entre nos mains. À nous de ne pas 
l’allumer. 				                                  A.B

« On n’arrive plus à fonctionner », s’exclame Éric Kubka, de 
la société Diligence Express. Son entreprise loue et col-
lecte des bennes avant d’acheminer les détritus à la dé-
charge. Depuis quinze jours, tous ses parcs sont pleins. « 

Ça déborde. Les clients sont sur notre dos, certains sont à deux 
doigts de nous insulter », témoigne l’entrepreneur. Les transpor-
teurs et professionnels du BTP assurent avoir alerté la Collec-
tivité et les services de l’État. Pour eux, la saturation du site de 
Grandes Cayes n’est pas une surprise. « La décharge ne s’est pas 
remplie en vingt-quatre heures. Ceux qui commandent sont censés 
prévoir », dénoncent-ils. Les professionnels reprochent également 
aux autorités de poursuivre la collecte des ordures ménagères 
alors que leurs propres déchets sont refusés. « Soit on accepte les 
déchets pour tout le monde, soit pour personne », ont-ils martelé. 
En effet, si le site de Grandes Cayes n’accepte plus les détritus 

des professionnels depuis le 11 juillet, le 13 juillet la collecte des 
ordures ménagères, gérée par la Collectivité, a quant à elle re-
pris. Ces déchets sont alors stockés sur une zone temporaire non 
conforme au sein de la décharge. 

UNE SATURATION CONNUE À L’AVANCE
Le 10 juillet, la société Verde SXM, prestataire de services pour 
la Collectivité sur le site de Grandes Cayes, annonce la saturation 
de son dernier casier d’enfouissement étanche, le Casier 10. L’en-
treprise Verde rappelle que l’exploitation du site est soumise à une 
autorisation préfectorale délivrée au nom de la Collectivité. Ce 
document fixe alors les volumes de dépôts autorisés. « Le Casier 
10 a été mis en service en janvier 2025. À cette date, nous savions 
que nous avions un an et demi avant qu’il ne soit rempli », affirme 

Maxime Arnal, directeur de Verde SXM. Ce dernier dit également 
ne pouvoir poursuivre l’exploitation du Casier 10 sans autorisa-
tion, sous peine de poursuites pénales. De plus, suite à la fermeture 
du site aux professionnels, trois de ses salariés ont été placés en 
activité partielle depuis le 27 juillet.

UNE REPRISE SUR UNE ZONE  
NON RÉGLEMENTAIRE

Mercredi 29 juillet, plusieurs réunions entre la préfecture, la Col-
lectivité, Verde et les représentants des transporteurs ainsi que du 
BTP ont permis d’évoquer des solutions temporaires. Un entre-
posage des déchets sur une zone située à l’ouest du Casier 10 a 
notamment été évoqué. Toutefois, à ce jour, aucune autorisation 
n’a été délivrée pour permettre la reprise du stockage des déchets. 
Dans l’attente d’un arrêté préfectoral, la Collectivité a décidé 
d’ouvrir aux professionnels la zone non réglementaire déjà utilisée 
pour l’entreposage des ordures ménagères. Sur ce site non sécu-
risé, des sous-traitants de la Collectivité, indépendants de Verde 
SXM, assurent actuellement l’entreposage des déchets.  

JUSQU’À QUATORZE MOIS DE TRAVAUX
Gérée par la Collectivité, la décharge de Grandes Cayes doit voir 
sortir de terre un nouveau casier de stockage, le méta-casier. Une 
zone conforme à la réglementation en vigueur. « La mise en service 
et les travaux du méta-casier doivent être effectués dans les 14 
prochains mois », affirme Laurent Guillaume, directeur du dépar-
tement de la transition écologique de la Collectivité.  Selon lui, cer-
taines parties du méta-casier pourraient toutefois être livrées avant 
la fin des travaux, « Nous pourrons alors entreposer progressive-
ment les déchets dans des zones réglementaires ». Pour leur part, 
les transporteurs et professionnels du BTP attendent aujourd’hui 
une solution pérenne. La reprise des apports sur une zone non 
réglementaire permet de desserrer temporairement l’étau, mais 
elle ne règle pas la saturation de la décharge, ni les difficultés liées 
au traitement des déchets à Saint-Martin.                              L.G

Décharge saturée et reprise temporaire des dépôts
Dès 8h sur le parking de Galisbay, puis devant la préfecture à 10h15, les transporteurs et l’association du BTP ont manifesté mardi 28 juillet contre la fer-
meture du site de Grandes Cayes. Depuis le 11 juillet, les professionnels ne peuvent plus déposer leurs déchets, paralysant de nombreuses entreprises et 
chantiers sur l’île.

En Gironde, 42 000 hectares sont partis en fumée au cours du seul mois de juillet. L’Espagne brûle, Anguilla vient de lutter plusieurs jours contre un incendie 
de décharge et la sécheresse persistante place Saint-Martin et Saint-Barthélemy sous haute surveillance. Face à ces catastrophes, l’être humain ne peut plus 
se contenter d’en être le spectateur : neuf feux sur dix sont d’origine humaine.
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Terre en feu : l’être humain face à ses responsabilités
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Tout part d’une coupe de cheveux. Le 5 juillet, Monsieur 
X se fait coiffer par sa mère. Mécontent du résultat, ce-
lui-ci s’énerve, d’abord sur son aînée puis sur une autre 
membre de sa famille. Le ton monte, l’homme profère 

des menaces de mort avant de se saisir d’une machette. Selon 
les témoignages recueillis par les enquêteurs, il aurait brandi 
l’arme en direction de plusieurs membres de sa famille et dé-
claré : « je vais te tuer, je vais te découper ». Suite à ces événe-
ments, l’une des victimes s’est vu prescrire cinq jours d’incapa-
cité totale de travail. Le prévenu était également jugé pour des 
menaces à l’encontre de son père à qui il aurait dit « je vais te 
descendre », « je vais te tirer dessus ». Une colère que l’homme 
à la barre décrit lui-même comme difficile à contrôler. Lors de 
l’audience, les déclarations des membres de la famille, celles 
du prévenu et les éléments du dossier ont permis au tribunal 
de considérer les faits comme établis. Le casier judiciaire de 
l’homme a également pesé dans la décision rendue par les juges. 
Il y figurent quatre mentions, notamment pour des faits de vio-
lences, de menaces et de rébellion. Le tribunal a alors retenu 
l’état de récidive légale de l’accusé. L’homme a été condamné à 
douze mois d’emprisonnement délictuel, ainsi qu’à une interdic-
tion de détenir ou de porter une arme pendant cinq ans.    L.G

Un an de prison 
pour violences et menaces 
de mort
Mercredi 8 juillet, le tribunal correctionnel de 
Saint-Martin a reconnu un homme coupable de 
violences et de menaces de mort envers plu-
sieurs membres de sa famille. En état de récidive 
légale pour des faits similaires, le prévenu a été 
condamné à 12 mois d’emprisonnement.

Le contrôleur général des armées et l’ins-
pecteur général des finances avaient été 
missionnés par le gouvernement en avril 
dernier afin d’évaluer le RAFIP (Régime 

d’Aide Fiscale à l’Investissement Productif) et 
la LODEOM (Loi pour le Développement Éco-
nomique des Outre-Mer), mise en place depuis 
2009 pour cette dernière. Remis au gouverne-
ment, leur rapport formulait plusieurs proposi-
tions visant à simplifier ces dispositifs et à en 
améliorer l’efficacité. Les conclusions nourri-
ront les travaux qui s’engageront à la rentrée, en 
lien avec les acteurs concernés et à la lumière 
des récents rapports parlementaires consacrés 
aux exonérations de charges sociales. Cette ré-

flexion s’inscrira dans un cadre désormais clari-
fié : celui du maintien de la LODEOM et du RA-
FIP dans le projet de loi de finances pour 2027. 
Comme elle l’avait annoncé lors de sa visite sur 
le territoire, Naïma Moutchou précise à nouveau 
que l’objectif est d’améliorer ces dispositifs sans 
les  remettre en cause. Une seconde mission de-
vrait donc être lancée au cours des prochains 
mois pour étudier les pistes d’amélioration. «On 
va s’attaquer à la fraude et aux abus. Mais aussi 
prendre de la hauteur pour réfléchir à un mo-
dèle économique territoire par territoire qui va 
permettre de répondre à la question du finance-
ment des entreprises» a indiqué la ministre. Dès 
le lendemain de son annonce, le mercredi 29 
juillet, elle tenait une réunion de suivi relative à 
la feuille de route économique Outre-mer. Dans 
les prochaines semaines, elle présentera donc « 
une feuille de route ambitieuse construite avec 
l’ensemble des acteurs, pour accompagner du-
rablement la croissance et l’attractivité de ces 
territoires ».
Cette décision sur la LODEOM apporte aux en-
treprises ultramarines la stabilité qu’elles atten-
daient, et garantit le maintien de deux leviers 
essentiels au soutien de l’emploi, de l’investis-
sement et du développement économique des 
territoires. 		                      A.B

Exonérations de charges sociales : 
un nouveau répit
La ministre des Outre-mer, Naïma Moutchou, a annoncé mardi 28 juillet que 
les dispositifs d’exonération de charges sociales et le régime d’aide fiscale à 
l’investissement productif seront préservés dans le projet de loi de finances 
pour 2027. Une bonne nouvelle pour l’économie du territoire qui évite le coup 
de rabot redouté, une année encore.

Lors de la fête de Grand Case le 21 juillet, 
c’est le vice-président, Alain Richardson, 
qui officiait en l’absence du Président, 
une nouvelle fois en déplacement. A cette 

date, en effet, le président de la Collectivité, la 
sénatrice et le député étaient reçus au ministère 
de la Ville et du Logement. En jeu, l’intégration 
de Saint-Martin dans le nouveau programme 
National de Rénovation Urbaine (PNRU) qui 
sera soumis au Parlement à la rentrée.

INTÉGRER LE PROGRAMME 
DE RÉNOVATION URBAINE

Accompagnés de deux techniciens, Louis Mus-
sington, Annick Pétrus et Frantz Gumbs se 
sont déplacés au ministère de la Ville et du Lo-
gement avec l’intention d’interpeller le ministre, 
Vincent Jeanbrun, sur « l’oubli systématique de 
Saint-Martin » dans les programmes nationaux 
de rénovation urbaine.
Deux dispositifs se sont succédé depuis 2004 : 

le Programme national de rénovation urbaine, 
achevé en 2021, puis le Nouveau Programme na-
tional de renouvellement urbain, lancé en 2014. 
Un nouveau programme doit être examiné par le 
Parlement à la rentrée. Pour pouvoir en bénéficier, 
Saint-Martin devra impérativement figurer dans 
la liste des territoires éligibles, établie par décret.
Jusqu’à présent, le territoire n’a jamais bénéficié 
du soutien de l’Agence nationale pour la rénova-
tion urbaine (ANRU). Les trois élus ont rappelé 
que les trois quartiers prioritaires (Sandy Ground, 
Quartier d’Orléans et Saint-James) regroupent 
plus de 30 % de la population. Ils estiment que 
Saint-Martin doit pouvoir accéder aux mêmes dis-
positifs de droit commun que les autres territoires 
français, sans demander de régime dérogatoire. 
L’intégration au futur programme permettrait 
notamment d’accélérer la réhabilitation des loge-
ments, la rénovation des espaces publics, la créa-
tion d’équipements collectifs et le développement 
des commerces de proximité.
Cette rencontre faisait également suite à l’adop-
tion en première lecture au Sénat, le 8 juillet, du 
projet de loi relatif à la relance et à la décentra-
lisation du logement. Selon les élus, le ministre a 
entendu les arguments présentés et un dialogue 
est désormais engagé afin que Saint-Martin ne 
soit plus tenue à l’écart des politiques nationales 
de renouvellement urbain.
Deux jours plus tard, jeudi 23 juillet, Louis Mus-
sington poursuivait ses rendez-vous ministériels 
en étant reçu par la ministre des Outre-mer, Naï-
ma Moutchou. 	            		       A.B

Ce qui se passe à… Paris
Les élus du territoire sont fréquemment en déplacement dans l’Hexagone, ce 
qui leur est parfois reproché. Mais les arcanes du pouvoir restent à Paris : c’est 
là que se négocient les politiques publiques et, dans les ministères, que se dé-
fendent les intérêts du territoire. Le point sur les dernières rencontres…



L’association Sem’ Ta Route évoque une situation financière 
devenue trop fragile et l’absence des fonds indispensables 
au fonctionnement de la structure, sans toutefois en préci-
ser l’origine. Elle indique avoir recherché pendant plusieurs 

mois des solutions, sollicité ses partenaires et tenté de réunir les 
financements nécessaires. 
Suite à cette annonce, les parents ont écrit au président de la Col-
lectivité, Louis Mussington, avec copie à la préfecture, à la séna-
trice Annick Pétrus, à la CAF, à la PMI et à l’inspection du travail. 
Dans leur courrier, les familles affirment que, selon les informations 
qui leur ont été communiquées, la fermeture serait principalement 
liée au non-versement par la Collectivité des subventions attendues 
pour 2025. Elles évoquent des salaires impayés, un manque de per-
sonnel et plusieurs fermetures en juillet. 
À la rentrée, la crèche devait accueillir 24 enfants et bébés. À un 
mois de la reprise, une vingtaine de familles se retrouvent désor-
mais sans solution de garde, avec toutes les conséquences que cette 
situation implique sur leur organisation familiale et professionnelle.
La situation est encore plus préoccupante pour les sept salariées 
de la structure, qui n’ont pas perçu leur salaire depuis deux mois et 
se retrouvent à partir d’aujourd’hui sans emploi. Confrontées à des 
difficultés financières et personnelles importantes, certaines sont 
actuellement en arrêt maladie. La crèche, qui devait fermer pour 
les vacances ce vendredi, n’était déjà plus en mesure d’accueillir les 
enfants et a finalement cessé son accueil dès le 30 juillet au soir.

LA QUESTION DE LA GESTION  
DE LA PETITE ENFANCE SE POSE

Le fonctionnement des crèches repose en grande partie sur des 
financements publics, notamment sur la Prestation de service 
unique (PSU) versée par la Caf. La participation des parents, 
calculée en fonction de leurs revenus et de leur situation fami-
liale, reste généralement limitée. Dans le cadre de ce dispositif, les 
contributions des familles et de la Caf couvrent ensemble 66 % 
du prix de revient de l’accueil, dans la limite des plafonds régle-
mentaires. Ce financement participe aux différentes dépenses de 
fonctionnement de la structure, telles que les salaires, les repas, 
les couches ou encore les produits d’hygiène. Ce sont générale-
ment les communes, les régions ou les collectivités qui prennent 
le relais pour les 34% restants, selon les conventions établies. 
Une réunion avec la  Délégation Solidarité, Santé et Famille (pôle 
fermé depuis le 2 juillet, les agents étant en débrayage) avait 
été organisée en mai, pour envisager justement une éventuelle 
convention sur trois ans. 

Les signataires demandent des explications sur l’origine des dif-
ficultés financières, sur un éventuel retard ou non-versement des 
subventions, sur le calendrier prévu pour régulariser la situation 
et l’organisation urgente d’une réunion entre la Collectivité, l’État 
et les partenaires concernés. 
Une pétition publique intitulée « Save Baby Dou » est également 
relayée sur les réseaux sociaux. Les parents souhaitent alerter sur 
les conséquences de cette fermeture pour les salariées comme pour 
les familles, dans un territoire où les places disponibles en crèche 
sont déjà insuffisantes. 
Jeudi après-midi par voie de communiqué, la Collectivité indiquait 
soumettre au vote du conseil exécutif du 6 août prochain une sub-
vention de 183 000 € pour 2026 et que ce soutien ferait l’objet 
d’une convention pluriannuelle. Elle n’apporte cependant pas de 
précisions sur les montants dus. Plus d’informations dans notre 
édition de mardi. 				                   A.B
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Baby Dou : mobilisation des parents
L’association Sem ta Route a annoncé dans un courrier adressé aux familles le 25 juillet dernier que la 
crèche Baby Dou ne rouvrira pas en septembre, faute de financements. Une situation qui a poussé les 
parents à adresser un courrier de réclamation au président de la Collectivité.

IDRAC Lyon :  
ouvre ses formations  
aux Saint-Martinois

Communiqué
COLLECTIVITÉ : 
Aide à la mobilité des étudiants
Le portail d’aide à la mobilité des étudiants (AME) sera 
opérationnel du 1er août au 31 décembre 2026. Cette 
bourse, cofinancée par le Fonds Social Européen, est ac-
cessible aux étudiants qui ont obtenu leur baccalauréat 
cette année ou à ceux souhaitant formuler une nouvelle 
demande. 
Les dossiers de demandes d’AME sont téléchargeables 
sur le site de la Collectivité (www.com-saint-martin.
fr/) puis via le portail d’accès « espace usagers ». Pour 
une première inscription, il est nécessaire de créer un 
compte. Informations : 05 90 87 50 04.

Plus de quinze ans après les premières actions menées en fa-
veur des jeunes Saint-Martinois, l’IDRAC Business School de 
Lyon poursuit son engagement auprès du territoire. Dès 2011, 
l’établissement avait accueilli des lycéens de l’île et développé 
des dispositifs favorisant l’égalité des chances, l’alternance et 
l’accès aux études supérieures. Dans la continuité de ce parte-
nariat, des places sont aujourd’hui proposées aux étudiants de 
Saint-Martin encore sans affectation pour la prochaine rentrée 
ou souhaitant se réorienter. Cette démarche a été rendue possible 
grâce à des échanges avec Sébastien Arcos, directeur de l’éta-
blissement, déjà impliqué dans les premières initiatives conduites 
auprès de la jeunesse locale. L’école étant désormais référen-
cée sur Parcoursup, les candidats peuvent déposer leur dossier 
par cette voie et, selon leur situation, bénéficier des dispositifs 
d’aide et de bourse auxquels ils sont éligibles. Les étudiants in-
téressés sont invités à se manifester rapidement afin d’étudier 
les conditions d’admission et les possibilités d’accompagnement.  
Informations : 04 72 85 72 72 ou contact.lyon@idrac-bs.fr.











530 enfants, 95 animateurs et 5 bateaux, réalisés par leurs soins, 
étaient au rendez-vous mercredi sur la plage du Galion. Si les en-
fants sont très excités à l’idée de voir cette course, les animateurs 
et animatrices dont la mission est de pagayer le plus vite possible 
avant que l’embarcation ne sombre le sont plus encore. Malgré 
l’expérience des autres années, et la consolidation des esquifs à 
grand renfort de sacs-poubelle et de ruban adhésif, cela n’aura 
cependant pas suffi pour certains. Dommage car ils avaient tous 
fait preuve de beaucoup de créativité… mais au final c’est Jim-
bo, le bateau de l’accueil de loisirs des sections maternelles Jean 
Anselme qui a réussi à braver vent et courant pour arriver à bon 
port. Pour les autres, l’important était de participer, dans la bonne 
humeur, et la défaite a bien vite été oubliée par les enfants qui ont 
pu profiter d’une matinée de jeux et d’activités aquatiques en tous 
genres. Bérénice Babot, chef de service périscolaire de la CTOS 
et ses équipes auront encore une fois réussi le pari d’amuser cette 
cohorte d’enfants tout au long du mois de juillet. 	                A.B

Tennis : Une médaille d’or aux Jeux 
d’Amérique centrale & de la Caraïbe 

La Ligue de Tennis de Gua-
deloupe, Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy signe une 
victoire historique avec le 
sacre d’Émeline Dartron et de 
Mathilde Lollia lors des Jeux 
d’Amérique centrale et de la 
Caraïbe 2026 qui se déroulaient 
les 24 et 25 juillet en République 

dominicaine. La paire guadeloupéenne a remporté la finale - 
6-4 / 6-1 - face à la paire hondurienne. Une victoire qui, pour la 
Ligue, sera le point de départ d’une nouvelle dynamique capable 
de révéler une génération de champions et de championnes. 
Un nouveau cap devrait donc être franchi avec une meilleure 
structuration des parcours de performance, le renforcement des 
passerelles entre la formation locale et le haut niveau, tout en 
garantissant un accès plus équitable aux infrastructures sur 
l’ensemble du territoire.

Tristan Schunke & Markey Archibald  
médaillés au Gala de boxe de Sint Maarten

Samedi 25 juillet avait lieu 
le «Test Your Skills Boxing 
Event» au LB Scott Sports 
Auditorium de Philipsburg, 
organisé par la Fédération de 
boxe de Sint Maarten. Plu-
sieurs combattants, jeunes es-
poirs comme athlètes confir-
més, se sont affrontés lors 
de cette rencontre régionale. 
Un événement qui a notam-
ment réuni des boxeurs venus 
de la Grenade, de Curaçao, 

ou encore de Trinité-et-Tobago. Parmi les vainqueurs, deux 
Saint-Martinois. Tristan Schunke, du club Sandy Ground Su-
per Stars Boxing Association, s’est imposé dans la catégorie 
des plus de 75 kg. Markey Archibald, de l’Orléans Boxing Club, 
a quant à lui remporté la victoire chez les moins de 75 kg.

CINÉMA  
à Concordia
« Août au Ciné », c’est l’occasion de 
voir ou de revoir des films en plein air, 
en famille ou entre amis. L’animation est 
proposée par la Collectivité, en collabo-
ration avec l’État et le Centre National du Cinéma et de l’image 
animée (CNC). Au programme de cette première projection sur 
le parking du stade Thelbert Carty à Quartier d’Orléans : « Mine-
craft » en anglais avec sous-titrage en français. A Minecraft Mo-
vie est la première adaptation cinématographique du jeu vidéo 
le plus vendu de tous les temps. Les personnages sont projetés 
à travers un mystérieux portail menant à un incroyable monde 
cubique qui prospère grâce à l’imagination. Pour rentrer chez 
eux, il leur faudra maîtriser ce monde, et le protéger de créatures 
maléfiques comme les Piglins et les Zombies. Samedi 1er août à 
19h (à partir de 10 ans).

CLEAN UP  
à Galisbay
Pas de pause cet été pour 
l’association Clean St Martin 
qui poursuit le nettoyage des 
plages. C’est le bon moment pour ceux qui n’ont pas encore 
rejoint l’association de se joindre aux bénévoles pour aider à 
garder l’île propre. Pour le prochain clean-up, c’est la plage de 
Galisbay qui sera ciblée. Le rendez-vous est fixé ce dimanche 2 
août à 8h sur le parking. Que vous soyez solo, en famille ou entre 
amis, tout le monde est le bienvenu !  À prévoir pour être au top : 
une gourde d’eau, des chaussures fermées, une protection solaire 
et des gants (l’association peut en prêter sur place si besoin). Et 
comme à chaque fois désormais, un petit moment convivial est 
prévu en fin de mission, vers 10h30.

AUGUST MONDAY 
à Anguilla
Le premier lundi du mois d’août 
est une date incontournable, celle 
du coup d’envoi du Festival d’été 
d’Anguilla et, plus largement, de 
la saison du carnaval. L’August 
Monday commémore la fin de l’esclavage dans les territoires 
britanniques de la Caraïbe. Très tôt, cette journée est devenue 
un jour férié consacré aux rassemblements, aux repas festifs et 
aux courses organisées à bord des mêmes sloops qui servaient 
alors à la pêche dans les eaux de l’île. Au programme de cette 
édition 2026, le lundi 3 août de 5 h à 10 h,  le J’ouvert, depuis 
The Valley jusqu’à la plage de Sandy Ground et à partir de midi 
la fameuse course de bateaux la «Sir Emile Gumbs Boat Race». 
Jusqu’au 9 août les concours, les défilés de troupes et les courses 
s’enchaîneront. Programme : https://carnivalvibez.com/anguil-
la-summer-festival/
A noter qu’en raison de l’affluence et de l’augmentation des na-
vettes en direction de l’île voisine prévues à la gare maritime de 
Marigot, la Collectivité a pris un arrêté territorial portant sur l’in-
terdiction de stationner et de circuler rue des Sauveteurs en Mer 
(de l’intersection de la rue et du Bd Hubert Petit et de l’intersec-
tion de la rue avec la rue Félix Eboué) à compter du vendredi 31 
juillet à 8h jusqu’au mardi 4 août, 8 h.

Jimbo surpasse  
 ses adversaires !

SPORTS EN BREF
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Cinq embarcations étaient sur la ligne de départ de 
la désormais traditionnelle course des bateaux en 
carton sur la plage du Galion… une épreuve très at-
tendue par les enfants des accueils de loisirs de la 
Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires (CTOS). 

La photo de cette petite fille ne pouvait pas passer inaperçue 
à la rédaction !
Dans le cadre des accueils de loisirs organisés par la Caisse Ter-
ritoriale des Œuvres Scolaires de Saint-Martin (CTOS) durant 
ces vacances d’été, les enfants profitent d’animations toutes 
plus ludiques les unes que les autres dont le mini « Fashion 
Show ». Le temps d’un défilé les petits mannequins ont pris 
possession du podium avec bonne humeur, beaucoup d’assu-
rance et ont fait preuve de créativité. Pour preuve cette jolie 
robe fabriquée avec nos éditions. Merci à cette jolie petite fille 
de l’avoir portée avec autant de classe ! 
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La tournée de Mimi

AU LOTUS CLUB (Simpson Bay) 
Le Night-Club vous propose le ven-
dredi 31 juillet sa ‘About Last Night’ 
avec les Dj’s Maestro, Perfect & Tryss, 
le samedi 1er aout sa ‘Hip Hop Party’ 
avec les Dj’s Prince, Outkast & Kem-
be, puis tous les mercredis sa ‘Girls 
Night Out’ avec Dj Perfect & Kembe,                                                    

AU  SOGGY  DOLLAR (Simpson 
Bay)Le Bar-Club vous invite pour ses 
soirées dès19h, le vendredi ‘Fridazz’ 
Dj Bossman & EM, samedi soirée 
‘Signatures’ avec Dj EM, dimanche 
la Reggae Night’ avec Percy Rankin 
et Bunfire Band & Deej Flexx, puis le 
mardi ‘Latin Night’ avec Latin Sugar 
Band & Dj Euro, mercredi ‘Ladies 
Night’ avec Dj EM, et le jeudi ‘Throw-
back’ Dj EM.

NOWHERE SPECIAL  
(Simpson Bay)
Le Rum Bar & Restaurant vous attend 
à ses soirées, le jeudi Speciale Ladies 
Night’ avec Roxsy & Krg band plus 
Dj’s, le vendredi ‘Reggae’ avec Rémo 
& Dj’s, le samedi ‘Special Saturday’ 
avec Royalty & Krg Band & Dj’s, puis 
le dimanche ‘Sunday Madness’ avec 
les Dj’s Sexer, Kembe, Kenzz, Thonyy, 
Daddy et Siw’Roo.

A SXM TAVERN (Simpson Bay) 
Ce Sports-Bar qui est ouvert tous les 
jours (fermé lundi & mardi fin juillet), 
vous propose ses spéciaux à la carte 
Snack, table de Billard, fléchettes, 
Corn Hole, et diffuse également tous 
les sports sur 4 écrans avec en Foot-

ball les matches amicaux avant la re-
prise des championnats mi-août, et les 
compétitions internationales.

AU HUPPEL THE PUB  
(Simpson Bay) 
Le Sports & Music Bar lundis ‘vous 
rappelle tous les vendredis dès 20h sa 
soirée ‘Karaoké’ avec Greg, puis tous 
les lundis dès 20h du Rock-Soul’ avec 
le groupe Melting Pot & ses invités, 
sans oublier tous les jours sur 4 écrans 
vos RDV sportifs et le mercredi 5 août 
votre ‘Indonesian Buffet’.

AU MARY’S BOON RESORT 
(Simpson Bay 
Le Beach-Restaurant vous propose 
7/7 son Lunch & Dinner, avec ‘Spe-
cials Every Day’, tous les Week-ends 

POUR VOS BONNES SOIRÉES ANIMÉES... 
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’Sexy Saturday’ dès 12h avec Dj Sigma et le 
dimanche sa ‘Beach Party’ avec Dj Gringo 
de 13h à 18h. 

AU RAINBOW CAFE (Grand Case)
Le Beach-Bar-Restaurant vous pro-
pose de 16h à 22h de chaudes anima-
tions musicales en soirées avec le sa-
medi les Dj’s Peter Sweet, Soleben & 
invités plus danseurs et Shows, puis le 
dimanche avec un Guest Dj très attendu.                                                                                                                       
(Dj aux Platines)  

                                                                                                                    

AU RANCHO DEL SOL (Route Baie 
Orientale)
Le Bar-Restaurant vous attend tous les jeu-
dis pour du ‘Groove’n Vibes’ dès 19h avec 
Amin & Co. 

AU CAPTAIN FRENCHY (Grand Case)
Le Beach-Restaurant vous propose tous les 
samedis de 19h à 23h son ambiance ‘An-
nées 80’ avec Dj Alex et le dimanche 2 aout 
à sa grande ‘Beach Party’ dès 18h avec Fire 
Show et les Dj’s Prince, Classy D, Eyedol, 
Speyenol & en Guest Dj Daboyz,

AU WE LOUNGE (Simpson Bay)
Le Bar-Lounge vous attend du mercredi au 
dimanche pour ses soirées musicales en 
notant le vendredi 31 juillet la ‘Summer Heat 
Wave’ avec Ebony Empress & les Dj’s Fabu-
lous, Red Zone, Arden, Strosey, Shiff,,, et le 
samedi & dimanche Live Music et Dj’s Party.                                                                                                   

AU BUCCANEER (Simpson Bay) 
Le Bar-Restaurant vous invite à ses anima-
tions le vendredi dès 17h avec Dj Barcel, 
samedi ‘Reggae’ avec Percy & son Band, 
et dimanche ‘Classic Rock’ dès 17h avec 
Lee-Gianfranco.  

LE LIVING ROOM (Porto Cupecoy)
Ce Bar-Restaurant sur la place Porto de 
Cupecoy est ouvert du lundi au dimanche 
de 17h à 1h, pour vous proposer une savou-
reuse cuisine Provençale & Catalane avec 
son chef Stéphane, ainsi que profiter de 
nombreuses animations en fin de semaine 
avec les Dj’s Party dès 21h et tous les di-
manches de tenter votre chance au ‘Happy 
Sunday’.  

AU KARAKTER (Simpson bay)
Le Bar-Restaurant vous propose le di-
manche dès 15h son ‘Adeeptive Sundays’ 
avec les Dj’s Leo, Mister T & Nicolas Barcel.                                                                                    

AU KRAKEN RAW BAR (Simpson Bay)
Animations musicales tous les soirs avec 
les jeudis le Live Music de Amin & Sol, le 
vendredi dès 22h le groupe ‘Groov’n Vibes’, 
le samedi ‘Live Music Rock’ et divers musi-
ciens les dimanches.




